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REPUBLIQUE FRANCAISE 
    COURRIER ARRIV 

PREFECTURE DU JURA ner ner 

DIRECTION Installations Classées pour la 
DES ACTIONS DE L'ETAT Protection de L'Environnement 

Bureau de l'Urbanisme 

et de l'Environnement 

Tél. 84.85.86.07 

ARRETE N° /496 

LE PREFET, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de 

l'environnement, 

le décret n 77.1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi susvisée, 

la nomenclature des installations classées, 

la demande en date du 23 décembre 1993 de M. jean-Pierre LACROIX présentée au 
nom des Ets René LACROIX et Cie, 32, le Village à BOIS D'AMONT, à l'effet d'être 

autorisé à exploiter une installation classée sur le territoire de la commune de BOIS 
D'AMONT, 

l'arrêté préfectoral n° 6/94 du 8 février. 1994 portant mise à l'enquête publique de la 
demande susvisée, 

le dossier de l'enquête publique à laquelle cette demande a été soumise du 
15 mars 1994 au 13 avril 1994 et le rapport du commissaire-enquêteur, 

l'avis du Conseil Municipal de BOIS D'AMONT dans sa séance du 24 mars 1994, 

les avis de Messieurs : 

. le Directeur Départemental de l'Equipement en date du {4 avril 1994, 

. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales en date du 25 avril 1994, 

. le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi en date du 18 mars 1994, 

. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt en date du 27 avril 1994, 

. le Chef du Service Départemental d'incendie et de Secours en date du 5 avrit 1994, 

. le Chef du Service interministériel de Défense et de la Protection Civile en date du 
16 mars 1994, 

  

     



. le Directeur Régional de l'Environnement en date du 29 mars 1994, 

. le Président du Parc Naturel Régional du Haut-Jura en date du 11 avril 1994, 

. le Sous-Préfet de SAINT-CLAUDE en date du 2 mai 1994, 

VU l'avis et les propositions de Monsieur le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche 
et de l'Environnement de Franche-Comté en date du 1er août 1994, 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène dans sa séance du 7 OCT. 1994 

Le pétitionnaire entendu, 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Jura ; 

ARRETE, 

ARTICLE 1er - 1.1 : La S.A. René LACROIX et Cie, dont le siège social est situé 32, le 
Village à BOIS D'AMONT, représentée par M. Jean-Pierre LACROIX, est autorisée, sous 

réserve de la stricte observation des dispositions contenues dans le présent arrêté, à 
pratiquer les activités de la nomenclature des installations classées précisées à l'alinéa 
1.2 du présent article, dans son établissement situé sur le territoire de la commune de 
BOIS D'AMONT, 112 Grande Route. 

1.2 : L'établissement, objet de la présente autorisation, comporte les 
installations suivantes relevant de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement. 

Rubrique N° 81.A : Ateliers on l'on travaille le bois ou matériaux 
ja combustibles analogues à l'aide de machines actionnées par des moteurs : l'atelier étant 

situé à moins de 30 mètres d'un bâtiment habité ou occupé par des tiers, la puissance 
installée pour alimenter l'ensemble des machines étant supérieure à 100 KW (350 kW). 

AUTORISATION. 

AS 30 N° 1520-1 : Dépôts de houille, coke, lignite, charbon de bois, goudron, 
asphalte, bois et matières bitumineuses ; la quantité totale susceptible d'être présente 
dans l'installation étant supérieure ou égale à 500 t. AUTORISATION. 

F- N° 361-B-2° : Instalations de réfrigération ou compression fonctionnant 
4 à des pressions manométriques supérieures à 1 bar, comprimant ou utilisant des fluides 

non inflammables et non toxiques, si la puissance absorbée est supérieure à 50 KW mais 
inférieure ou égale à 500 kW (59 KW). DÉCLARATION. 

1.3 : Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent également 
aux installations exploitées dans l'établissement par le pétitionnaire, et qui, bien que ne 
relevant pas de la nomenclature des installations classées, sont de nature à modifier les 
dangers ou les inconvénients présentées par les installations classées de l'établissement.  



TITRE PREMIER 

CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 2 - CARACTERISTIQUES DE L'ETABLISSEMENT 

L'établissement, objet de la présente autorisation, a pour activité principale la 
- fabrication de cadres en bois et de boites à fromages en bois et en carton. 

ARTICLE 3 - CONFORMITE AUX PLANS ET DONNEES TECHNIQUES 

Les installations doivent être disposées et aménagées conformément aux 
plans et données techniques contenus dans le dossier de la demande, en tout ce qu'ils 
ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté. 

Tout projet de modification à apporter à ces installations devra, avant 
” réalisation, être porté par le pétitionnaire à la connaissance du Préfet, accompagné des 

éléments d'appréciation nécessaires. 

ARTICLE 4 - REGLEMENTATIONS DE CARACTERE GENERAL 

Sans préjudice des autres prescriptions figurant au présent arrêté, sont 
applicables aux installations de l'établissement : 

- l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant règlement des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les Installations 
Classées ; 

- l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans 
l'environnement par les Installations Classées ; 

- l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la 
foudre de certaines Installations Classées. 

.— l'arrêté ministériel du 1er mars 1993 relatif aux prélèvements et à la 
consommation d'eau ainsi qu'aux rejets de toute nature des installations classées pour 

la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

ARTICLE _5 - REGLEMENTATION DES ACTIVITES SOUMISES A DECLARATION 

Les activités visées à l'alinéa 1.2 du présent arrêté et relevant du régime de 
la déclaration sont soumises, en l'absence de dispositions expresses du présent arrêté, 
aux dispositions générales relatives aux rubriques correspondantes de la nomenclature 
des installations classées.  



TITRE DEUXIEME 

PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX, DU SOL ET DE L'AIR 

CHAPITRE | - PRINCIPES GENERAUX 

ARTICLE 6 - Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou 
indirects d'effluents susceptibles d'incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé 
publique ainsi qu'à la conservation de la faune et de la flore, de nuire à la conservation 
des constructions et réseaux d'assainissement, et au bon fonctionnement des installations 
d'épuration, de dégager en égout, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs 
toxiques ou inflammables. 

En particulier, tout déversement sur le sol ou dans le sous-sol est interdit. 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter tout déversement accidentel 
susceptible d'être à l'origine d'une pollution des eaux. 

I est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, 
des suies, des poussières ou des gaz odorants, toxiques ou corrosifs, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique, à la production 
agricole, à la bonne conservation des monuments et à la beauté des sites. 

Tout brûülage à l'air libre est interdit. 

CHAPITRE Il - DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 7 - Les installations doivent être conçues de manières à limiter les émissions de 
polluants dans l'environnement, notamment pour la mise en oeuvre de technologies 
propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et la réduction 

des quantités rejetées. 

L'exploitant est tenu de respecter les engagements et valeurs annoncés dans 
le dossier de demande d'autorisation dès lors qu'ils ne sont pas contraires aux 
dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 8 - Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations doivent comporter 
explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour 
travaux de modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le 

respect des dispositions du présent arrêté.  



ARTICLE 9 - Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envois de poussières et matières diverses doivent être prises : 

- les voies de circulation aires de stationnement des véhicules doivent être 
aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dépôt de 
poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions doivent être 
prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible doivent être engazonnées. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs doivent, dans la mesure du possible, 
être captés à la source et canalisés. Sans préjudices des règles relatives à l'hygiène et 
à la sécurité des travailleurs, les rejets doivent être conformes aux dispositions du présent 
arrêté. 

Les stockages de produits pulvéruients doivent être confinés (récipients, silos, 
bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de 
produits pulvérulents doivent être munies de dispositifs de capotage et d'aspiration 
permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration 
sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions 
du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants doivent, par 
ailleurs, satisfaire la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les 
fours de séchage, les dépoussiéreurs….). 

Le stockage des autres produits en vrac doit être réalisé, dans la mesure du 
possible, dans des espaces fermés. À défaut, dés dispositions particulières tant au niveau 
de la conception et de la construction (implantation en fonction du vent, ..} que de 
l'exploitation doivent être mises en oeuvre. 

Lorsque les stockages se font à l'air libre, il est nécessaire de prévoir 
l'humidification du stockage ou la pulvérisation d'additifs pour limiter les envols par temps 
sec. 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de 
collecte d'effluents pollués, ou susceptibles de l'être, doivent être étanches et résister à 
l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles 
doivent être convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques 
appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Sauf exception motivée par des 
raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de transport de fluides dangereux à 
l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes. 

Les différentes canalisations seront repérées conformément aux règles en 
vigueur.  



Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis par 
l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et 

datés. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des 
installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les 
réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement, ou être détruits, et le milieu 
récepteur. 

ARTICLE 10 - L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières 
consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection 

de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants…. 

ARTICLE 11 - INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant doit tenir régulièrement à jour un schéma d'aménagement. 

L'ensemble du site doit être maintenu propre et les bâtiments et installations 
entretenus en permanence. 

Les abords de l'établissement, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont 

aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture, ..). 

CHAPITRE ll 

PREVENTION DES ACCIDENTS ET DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 12 - L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la 
conception, la construction et l'exploitation des installations pour limiter les risques de 
pollution accidentelle de l'air, des eaux où des sols. 

ARTICLE 13 - STOCKAGES 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 
sols doit être associé à une capacité de rétention dont te volume doit être au moins égal 
à la plus grandes des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
— 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

 



Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 
200 litres, la capacité de rétention doit être au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de 
la capacité totale des fûts, 

— dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, sans être inférieure 
à 600 | ou à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 600 l. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir 
et résister à l'action physique et chimique des fiuides. l! en est de même pour son 
dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à 
tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des 
conditions conformes au présent arrêté ou doivent être éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent 
pas être associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, 
corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que 
dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, 
dans les conditions énoncées ci-dessus. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes doivent 
être étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec 
les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages 
(arrimage des füts.. ). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux où polluants, solides ou 
liquides (ou liquéfiés) doivent être effectués sur des aires étanches et aménagées pour 
la récupération des fuites éventuelles. 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants 
doivent être réalisés sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux 
de ruissellement. 

ARTICLE 14 - L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de 
connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation ; les 
fiches de données de sécurité prévues dans le Code du travail permettent de satisfaire 
à cette obligation.  



A l'intérieur de l'établissement, les fûts, réservoirs et autres emballages doivent 

porter, en caractères très lisibles, le nom des produits et les symboles de danger 

conformément, s'il y a lieu, à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 

préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 15 - En complément des dispositions prévues à l'article 9 du présent arrêté, les 

effluents aqueux rejetés par les installations ne doivent pas être susceptibles de dégrader 

les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces 

égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne doivent pas 

contenir de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. 

Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales (et 

les eaux non polluées s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux polluées. Le plan des 

réseaux de collecte des effluents prévu à l'article 9 doit faire apparaître les secteurs 

collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de 

mesure, vannes manuelles et automatiques. Il est tenu à la disposition de l'inspection 

des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 16 - PRELEVEMENTS ET CONSOMMATION D'EAU 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception 

et l'exploitation des installations pour limiter la consommation d'eau. Notamment la 

réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, 

l'ouvrage doit être équipé d'un clapet anti-retour où de tout autre dispositif équivalent. 

ARTICLE 17 - Les installations de prélèvement d'eau doivent être munies d'un dispositif de 

mesure totalisateur. Ce dispositif doit être relevé hebdomadairement. Ces résultats 

doivent être portés sur un registre éventuellement informatisé. 

CHAPITRE W 

TRAITEMENT DES EFFLUENTS 

ARTICLE 18 - Les installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des 

valeurs limites imposées au rejet, doivent être conçues de manière à faire face aux 

variations de débit, de température ou de composition des effluents à traiter, en particulier 

à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de 

pollution doivent être privilégiés pour l'épuration des effluents.  



Les installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les 
principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche doivent être 
mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à une alarme. Les 
résultats de ces mesures doivent être portés sur un registre éventuellement informatisé 
et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 19 - Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées et entretenues 
de manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles 
ne peuvent assurer pleinement leur fonction. Si une indisponibilité est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant doit prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant si besoin 
les fabrications concernées. 

CHAPITRE V 

VALEURS LIMITES DE REJET 

ARTICLE 20 - GENERALITES 

Les valeurs limites de rejet des effluents aqueux s'imposent à des 
prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur une durée de 24 heures. 

Les valeurs limites de rejet des effluents gazeux s'imposent à des 
prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur une durée qui est fonction des 
caractéristiques de l'appareil et du polluant et voisine d'une demi-heure. 

10 % des résultats de ces mesures peuvent dépasser les valeurs limites 
prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le 
double de la valeur limite prescrite. La dilution des effluents est interdite. En aucun cas, 
elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs limites fixées par le présent 
arrêté. 

ARTICLE 21 - Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure 
rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression 
(101,8 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau {gaz secs) et les concentrations 
en polluants sont exprimées en gramme(s) ou milligramme({s) par mètre cube rapporté 
aux mêmes conditions normalisées. 

ARTICLE 22 - L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception 
et l'exploitation des installations pour réduire la pollution de l'air à la source, notamment 
en optimisant l'efficacité énergétique.  
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Il doit tenir à la disposition de l'inspection des installations classées les 
éléments, notamment techniques et économiques, explicatifs du choix de la (ou des) 
source{s) d'énergie retenue(s) et justificatifs de l'efficacité énergétique des installations 
en place. 

ARTICLE 23 - Les effluents gazeux doivent respecter la valeur limite de 50 mg/m de 
poussières totales sur chaque rejet canalisé. 

ARTICLE 24 - Le rejet des eaux pluviales canalisées dans le milieu naturel doit respecter la 
valeur limite de 100 mg/l de matières en suspension totales. 

CHAPITRE VI 

CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 25 - Il n'y a pas de rejet d'eaux industrielles. 

ARTICLE 26 - Les eaux usées sanitaires doivent être rejetées et traitées conformément au 
règlement sanitaire départemental. 

ARTICLE 27 - Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit 
que possible. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents 
dans le milieu récepteur. 

Notamment, les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible 
collectés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour 
permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur 
partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, doit être conçue de façon à favoriser 
au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée 

peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse 
d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. 
L'emplacement de ces conduits doit être tel qu'il ne puisse à aucun moment y avoir 
siphonnage des effluents rejetés dans les conduits où prises d'air avoisinants. Les 
contours des conduits ne doivent pas présenter de point anguieux et la variation de la 
section des conduits au voisinage du débouché doit être continue et lente. 
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CHAPITRE VII 

SURVEILLANCE DES REJETS 

ARTICLE 28 - GENERALITES 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la 
réalisation, inopinée ou non, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, 
de déchets ou de sol ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores. Les frais 
occasionnés sont à la charge de l'exploitant. 

TITRE TROISIEME 

PREVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 

ARTICLE 29 - PRINCIPES GENERAUX 

; L'installation doit être équipée et exploitée de façon que son fonctionnement 
ne puisse être à l'origine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa 
tranquillité. 

Pour l'application de l'instruction technique annexée à l'arrêté ministériel du 
20 août 1985, le niveau limite maximum autorisé en limite de propriété est fixé comme 
suit : 

. es jours ouvrables de 7 heures à 20 heures : 60 dB (A) 
. tous les jours de 22 heures à 6 heures : 50 dB (A) 
. au cours des autres périodes : 55 dB (A). 

Les bruits émis par l'installation ne doivent pas être à l'origine d'une 
émergence supérieure à : 

. les jours ouvrables de 6 h 30 à 21 h 30 : 65 dB (A) 
. au cours des autres périodes : 8 dB (A). 

L'émergence étant définie comme étant la différence entre les niveaux de bruit 
mesurés lorsque l'installation est en fonctionnement et lorsqu'elle est à l'arrêt et mesurée 
selon les dispositions de l'instruction technique. 

Les différents niveaux de bruit sont appréciés par le niveau de pression 
continu équivalent pondéré A.  
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L'évaluation du niveau de pression continu équivalent incluant le bruit 

particulier de l'installation est effectuée sur une durée représentative du fonctionnement 
le plus bruyant de celle-ci. 

ARTICLE 30 - REGLES D'EXPLOITATION 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de 
chantier utilisés à l'intérieur de l'installation, et susceptibles de constituer une gêne pour 
le voisinage, doivent être conformes à la réglementation en vigueur (les engins de 
chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 69-380 du 18 avril 1969). 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, 
avertisseurs, hauts-parleurs, etc.) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur 
emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves 
ou d'accidents. 

TITRE QUATRIEME 

PREVENTION DES NUISANCES PAR LES DECHETS 

ARTICLE 31 - PRINCIPES GENERAUX 

Les déchets résultant de l'exploitation de l'établissement doivent être stockés 
et éliminés dans des conditions qui ne mettent pas en danger la santé de l'homme, qui 
n'exercent pas d'influences néfastes sur le sol, la flore, la faune, qui ne provoquent pas 
de pollution de l'air ou des eaux, de bruit, d'odeurs, qui respectent les sites et paysages 
et, plus généralement, qui ne portent pas atteinte à l'environnement. 

ARTICLE 32 - GESTION DES DECHETS 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception 
et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son 
entreprise. 

A cette fin, il se doit, successivement : 

- de limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant 
des technologies propres, 

- de trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 

- de s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment 

par voie thermique pour les déchets de bois non souillés.  
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- de s'assurer, pour les déchets uitimes dont le Volume doit être strictement 
limité, d'un stockage dans les meilleurs conditions possibles. 

ARTICLE 33 - STOCKAGE DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits doivent être stockés, avant leur revalorisation 
ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
{prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes 
et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets 
spéciaux, doivent être réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et si possible être 
protégés des eaux météoriques. 

ARTICLE 34 - TRANSPORT DES DECHETS 

: Sans préjudice de la responsabilité propre du transporteur, l'exploitant s'assure 
que les emballages et les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à 
respecter l'environnement et conformes aux réglementations en vigueur. 

ll s'assure, avant tout chargement, que les récipients utilisés par le 
transporteur sont compatibles avec les déchets enlevés. Il vérifie également la 
compatibilité du résidu avec le mode de transport utilisé. 

ARTICLE 35 - TRAITEMENT ET ELIMINATION DES DECHETS 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés doivent être éliminés dans des 
installations réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, dans des 
conditions permettant d'assurer la protection de l'environnement ; l'exploitant doit être en 
mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection des installations classées. 
il tiendra à la disposition de l'inspection des installations classées une caractérisation et 
une quantification de tous les déchets spéciaux générés par ses activités. 

Dans ce cadre, il justifiera à compter du 1er juillet 2002, le caractère ultime au 
sens de l'article 1er de la loi du 15 juillet 1975 modifiée, des déchets mis en décharge. 

Tout brülage à l'air libre est interdit. 
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TITRE CINQUIEME 

PREVENTION DES RISQUES D'INCENDIE OÙ D'EXPLOSION 

ARTICLE 36 - PRINCIPES GENERAUX 

Toutes dispositions doivent être prises pour prévenir les risques d'incendie et 
d'explosion. Les moyens de prévention, de protection et de défense contre les sinistres 
doivent être étudiés avec un soin proportionné à la nature des conséquences de ceux-ci. 

ARTICLE 37 - REGLES D'AMENAGEMENT 

37.1 : Chauffage 

Tout chauffage à feu nu ou par un procédé présentant des risques 
d'inflammation équivalents est interdit. Le chauffage de liquide inflammable ne pourra se 
faire que par fluide chauffant (air, eau, vapeur d'eau) ; la température de la paroi 
extérieure chauffante n'excédant pas 150°C. Tout autre procédé de chauffage pourra être 
admis dans chaque cas particulier s'il présente des garanties de sécurité équivalente. 

37.2 : installations électriques 

Les installations électriques doivent être conçues et réalisées conformément 
aux règles de l'art et satisfaire aux prescriptions du décret n° 88.1056 du 
14 novembre 1988 relatif à la protection des travailleurs dans les établissements qui 
mettent en oeuvre des courants électriques. Dans les lieux dont l'atmosphère peut 
présenter un risque d'explosion, elles doivent être conformes à l'arrêté ministériel du 

31 mars 1980 précité. 

Elles doivent être contrôlées lors de leur mise en service, lors de toute 
modification importante, puis tous les ans par un vérificateur choisi par le chef de 
l'établissement sur la liste établie par le Ministre chargé du Travail pour les vérifications 
sur mise en demeure. Ces vérifications doivent faire l'objet d'un rapport qui doit être tenu, 
en permanence, à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les installations électriques doivent être protégées contre l'action nuisible de 
l'eau. Elles seront conçues et réalisées de façon à résister aux contraintes mécaniques 
dangereuses, à l'action des poussières inertes ou inflammables et à celle des agents 
corrosifs, soit par un degré de résistance suffisant de leur enveloppe, soit par un lieu 

d'installation tes protégeant de ces risques.  
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373 : Protection contre la foudre 

Les dispositions de l'arrêté du 28 janvier 1993 précité s'appliquent à 
l'établissement, notamment la conformité des dispositifs de protection contre la foudre à 
la norme française C 17.100, la mise en place du dispositif de comptage approprié des 
coups de foudre et la vérification normalisée, tous les 5 ans, de l'état des dispositifs de 

protection. 

37.4 : Matériel de lutte contre l'incendie 

Les moyens extérieurs de lutte contre l'incendie doivent comprendre 2 poteaux 
d'incendie de diamètre 100 mm, conformes à la norme S 61-213, installés conformément 
à la norme S 62-200 à moins de 200 mètres de l'établissement. 

En outre, l'établissement doit être pourvu de moyens internes de lutte contre 
l'incendie appropriés aux risques et en rapport avec les installations à protéger (robinets 

d'incendie armés, extincteurs...). 

Ce matériel doit être entretenu en bon état de fonctionnement et 
périodiquement vérifié. Les résultats des contrôles doivent être consignés sur un support 

prévu à cet effet. 

Les voies d'accès doivent permettre une libre circulation permanente des 
engins de secours et de lutte contre l'incendie. 

ARTICLE 38 - REGLES D'EXPLOITATION 

Des consignes doivent prévoir : 

.le nettoyage des locaux et des installations (enlèvement des sciures et 
poussières), 

. les interdictions de fumer ou de feux nus et les conditions de délivrances des 
permis de feu, 

. l'exécution des rondes de surveillance, 

. la conduite à tenir en cas de sinistre. 

38.1 : L'interdiction de fumer, d'apporter du feu ou d'engendrer des points 
chauds doit être affichée en gros caractères très apparents dans les zones présentant 
des risques d'incendie ou d'explosion. 

38.2 : L'exploitant doit définir les zones à l'intérieur desquelles les travaux 
dangereux ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un permis de feu signé par 
lui-même ou par la personne qu'il aura nommément désignée.  
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Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles d'une 

consigne particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant et jointe au permis de 
feu. 

38.3 : Toute disposition doit être prise pour la formation du personnel 
susceptible d'intervenir en cas de sinistre. L'exploitant doit éditer et faire connaître au 
personnel des consignes qui prévoient la conduite à tenir en cas d'incendie. 

TITRE SIXIEME 

MESURES D'INFORMATION 

ARTICLE 39 - En cas d'incident grave ou d'accident mettant en jeu l'intégrité de 
l'environnement ou la sécurité des personnes ou des biens, l'exploitant en avertit, dans 
les meilleurs délais, par les moyens appropriés (téléphone, télex, ….) l'inspection des 
installations Classées. II fournit à cette dernière, sous quinze jours, un rapport sur les 
origines et causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour y pallier 
et celles prises pour éviter qu'il ne se reproduise. 

TITRE SEPTIEME 

DISPOSITIONS A CARACTERE ADMINISTRATIF 

ARTICLE 40 - ANNULATION ET DECHEANCE 

La présente autorisation cessera de porter effet si l'exploitation a été 
interrompue pendant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 41 - PERMIS DE CONSTRUIRE 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire ou d'occupation du 

domaine public. 

ARTICLE 42 - TRANSFERT DES INSTALLATIONS ET CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Tout transfert des installations visées à l'article ter du présent arrêté sur un 
autre emplacement doit faire l'objet, avant réalisation, d'une déclaration au Préfet et, le 
cas échéant, d'une nouvelle autorisation.  
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Dans le cas où l'établissement changeraïit d'exploitant, le successeur doit en 

faire déclaration au Préfet dans le mois de la prise de possession. 

ARTICLE 43 - CODE DU TRAVAIL 

L'exploitant doit se conformer, par ailleurs, aux prescriptions édictées au 
titre lil, livre H# du Code du Travail et par les textes subséquents relatifs à l'hygiène et à 
la sécurité du travail. L'Inspection du Travail est chargée de l'application du présent 
article. 

ARTICLE 44 - DROITS DES TIERS 

Les droits des tiers sont et demeurent exclusivement réservés. 

ARTICLE 45 - NOTIFICATION ET PUBLICITE 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire. 

Un extrait de cet arrêté, comportant notamment toutes les prescriptions 
auxquelles est soumise l'exploitation de l'établissement, est affiché, de façon visible, en 
permanence dans l'établissement par les soins de l'exploitant. 

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de la commune sur le 
territoire duquel est installé l'établissement, et tenue à la disposition du public. Un extrait 
de cet arrêté, comportant notamment toutes les prescriptions auxquelles est soumise 
l'exploitation de l'établissement, sera affiché pendant un mois à la porte de la mairie par 
les soins du Maire. 

Un avis rappelant la délivrance de la présente autorisation et indiquant où les 
prescriptions imposées à l'exploitation de l'établissement peuvent être consultées sera 
publié par les soins des services préfectoraux, aux frais du pétitionnaire, dans deux 
journaux locaux ou régionaux diffusés sur tout le département. 

ARTICLE 46 - DÉLAI ET VOIE DE RECOURS (article 14 de la Loi n° 76.663 du 19 juillet 

1976 modifiée). 

La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai 
de recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à 
courir du jour où la présente décision a été notifiée.  
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ARTICLE 47 - EXECUTION ET AMPLIATION 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Jura,M. le Maire de BOIS-D'AMONT, 

M. le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement de 
Franche-Comté sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté dont ampliation sera faite à : 

. M. le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement de 
Franche-Comté - subdivision de LONS LE SAUNIER, 

. le Directeur Départemental de l'Equipement, 

. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 

. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
. le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi, 
. le Chef du Service Départemental d'incendie et de Secours, 
. le Chef du Service Départemental de la Défense et de la Protection Civile, 
. le Directeur Régional de l'Environnement, 
. le Colonel commandant le Groupement de Gendarmerie du Jura. 
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Fait à LONS LE SAUNIER, le 5 DEC 1994 

LE PREFET. 

Pour le Préfet 

    

  

    
Rollon MOUCHEL-BLAISOT 

 


